
CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 17 juin 1965}

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 19 George V, chapitre 95,
et les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sous réserve de l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, la cité
est autorisée à emprunter les sommes
suivantes:

a) $500,000 pour l'élargissement de la
rue Saint-Cyrille, entre l'avenue Bourla-
maque et l'avenue des Érables. Ce mon-
tant comprend l'acquisition des immeu-
bles requis, les travaux d'aqueduc et de
drainage et le pavage;

b) $400,000 pour la construction d'un
édifice destiné à servir de quartier géné-
ral à la Sûreté municipale et à d'autres
fins municipales;

c) $250,000 comme contribution à la
canalisation de la rivière du Moulin;

d) $400,000 pour travaux de nature
capitale à être exécutés sur les terrains de
jeux de la cité.

Pré-
ambule.

Emprunts
autori-
sés.
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Emission
d'obliga-
tions.

1929, c.
95, a. 6,
remp.

Division
en dis-
tricts:

District
Cham-
plain;

District
Saint-
Roch;

2 . Pour les fins de l'article précédent,
la cité peut émettre, par règlement du
conseil, des obligations portant intérêt à
un taux approuvé par la Commission mu-
nicipale de Québec, payable semi-annuel-
lement et remboursables par séries dans
une période n'excédant pas quarante ans.
Ces obligations peuvent aussi être émises
avec fonds d'amortissement.

3 . L'article 6 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 3 de
la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 69, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 6 . Pour les fins électorales, la cité
est divisée en trois districts décrits com-
me suit:

DISTRICT CHAMPLAIN : partant
du point d'intersection de la cime du
coteau Sainte-Geneviève avec la limite la
plus au sud-ouest de la cité de Québec; de
là, successivement, les lignes et les démar-
cations suivantes: la cime du coteau
Sainte-Geneviève en allant vers l'est et la
cime du Cap Diamant ou murs de l'an-
cienne ville de Québec jusqu'au prolonge-
ment de la ligne sud du terrain occupé par
le ministère des transports du gouverne-
ment du Canada ou ligne séparant les
paroisses de Notre-Dame-de-la-Garde et
Notre-Dame-des-Victoires; ledit prolon-
gement et ladite ligne sud jusqu'aux limi-
tes actuelles de la cité de Québec dans le
fleuve Saint-Laurent; puis suivant lesdites
limites actuelles jusqu'aux limites de la
cité de Sillery; une ligne brisée séparant la
cité de Québec des cités de Sillery et de
Sainte-Foy jusqu'au point de départ.

DISTRICT SAINT-ROCH: partant
du point d'intersection de la cime du co-
teau Sainte-Geneviève avec le côté sud-
ouest de l'avenue Saint-Sacrement; de là,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes: en suivant les limites actuelles
de la cité de Québec, le côté sud-ouest de
l'avenue Saint-Sacrement jusqu'au côté
nord de la rue Saint-Vallier; le côté nord
de la rue Saint-Vallier jusqu'au côté sud-
ouest de l'avenue du Pont Scott; ledit
côté sud-ouest de ladite avenue et son
prolongement à travers la rivière Saint-
Charles; l'ancienne ligne des hautes eaux
de la rivière Saint-Charles en descendant



son cours jusqu'à la ligne séparant la cité
de Québec de la ville de Québec-Ouest; le
prolongement de ladite ligne séparative
à travers la rivière Saint-Charles; la rive
sud de la rivière Saint-Charles en descen-
dant son cours jusqu'aux limites de la
cité de Québec dans le fleuve Saint-Lau-
rent; puis suivant lesdites limites jusqu'à
la ligne sud du terrain occupé par le
ministère des transports du gouvernement
du Canada ou ligne séparant les paroisses
de Notre-Dame-de-la-Garde et Notre-
Dame-des-Victoires; ladite ligne sud et son
prolongement jusqu'à la cime du cap
Diamant ou murs de l'ancienne ville de
Québec, et enfin la cime du cap Diamant
et celle du coteau Sainte-Geneviève jus-
qu'au point de départ.

DISTRICT LIMOILOU: partant du
point d'intersection de la ligne séparative
des cités de Québec et de Giffard avec la
rive du fleuve Saint-Laurent; de là, succes-
sivement, les lignes et démarcations sui-
vantes: le prolongement de ladite ligne sé-

parative jusqu'à la ligne des basses marées
dudit fleuve; ladite ligne des basses marées
en allant vers le sud jusqu'aux quais de la
compagnie Anglo Canadian Pulp and
Paper Mills Limited; une ligne brisée sui-
vant la ligne extérieure desdits quais et la
rive nord de la rivière Saint-Charles jus-
qu'à la ligne séparant la cité de Québec de
la ville de Québec-Ouest; une ligne brisée
séparant la cité de Québec de la ville de
Québec-Ouest, de la municipalité de Char-
lesbourg-Ouest, de la cité de Charlesbourg,
de la cité de Giffard et de la municipalité
de la paroisse de Saint-Michel-Archange
jusqu'au point de départ.

Le mot « quartier », chaque fois qu'il
se rencontre dans la présente charte, est
remplacé par le mot « district ». »

4 . A compter de l'élection générale
de novembre 1965, l'article 14 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacé par l'ar-
ticle 7 de la loi 14 George VI, chapitre 77,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 1 4 . La cité est représentée et ses
affaires sont administrées:

a) par un conseil composé du maire et
de quatre conseillers par district, lesquels
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restent en fonction pendant quatre ans ou
jusqu'à l'élection de leurs successeurs;

b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de trois con-
seillers;

c) par un gérant nommé en vertu de
l'article 173a.

Les mots « comité administratif », cha-
que fois qu'ils se rencontrent dans la
présente charte, signifient « comité exé-
cutif ».

Le mot « échevin », chaque fois qu'il se
rencontre dans la présente charte, désigne
un « conseiller ». »

5 . A compter du 1er décembre 1965,
les articles 15 et 16 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacés par l'article 4 de la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 69, sont de
nouveau remplacés par les suivants :

« 1 5 . La cité paye annuellement au
maire, aux membres du comité exécutif et
du conseil les traitements et les alloca-
tions de dépenses qui suivent:

Interpré-
tation.

Idem.

1929, c.
95, aa. 15
et 16,
remp.

Traite-
ments et
alloca-
tions de
dépenses.
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Rem-
bourse-
ment des
dépenses.

1929, c.
95, a. 17,
remp.

Maire
suppléant.

Idem.

« 1 6 . En outre des allocations de dé-
penses prévues à l'article 15, le maire, les
membres du comité exécutif et les autres
conseillers ont droit au remboursement
des dépenses de voyage encourues par
eux pour le compte de la cité, pourvu que
ces dépenses aient été spécialement auto-
risées par résolution du comité exécu-
tif. »

6 . L'article 17 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 5 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, par l'article
4 de la loi 14-15 George VI, chapitre 70 et
par l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 51, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 17. A la première séance qui suit les
1er décembre, 1er mars, 1er juin et 1er
septembre de chaque année, le conseil élit
un conseiller comme maire suppléant
pour les trois mois suivants ou jusqu'à
son remplacement; en cette qualité, ce
conseiller a la responsabilité, les préroga-
tives et l'autorité du maire, sauf en ce qui
concerne le comité exécutif, lorsque le
maire est absent de la cité ou est inca-
pable de remplir les devoirs de sa charge.

Lorsque, pour un motif quelconque,
l'élection du maire suppléant n'a pas été
faite lors de la première séance des mois
mentionnés à l'alinéa précédent, elle peut
l'être à une séance subséquente. »
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1929, c.
95, a. 18,
remp.
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Idem.

Idem.
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1929, c.
95, a. 34,
remp.

7 . L'article 18 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 2 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 8 . Pour être eligible comme maire
ou conseiller ou être habile à en exercer
les fonctions, il faut:

a) être majeur;
b) être citoyen canadien;
c) avoir résidé et tenu feu et lieu dans

la cité, pendant les douze mois précédant
la mise en nomination;

d) posséder ou occuper dans la cité,
pendant la période prévue à l'alinéa pré-
cédent, à titre de propriétaire, en son
propre nom ou au nom de son conjoint,
ou à titre de locataire, un immeuble dont
la valeur réelle ou la valeur locative, se-
lon le cas, inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur, est d'au moins trois cents dollars
dans le cas du propriétaire et de deux
cents dollars dans le cas du locataire.

De plus, tout candidat à la charge
de conseiller doit avoir son domicile dans
le district où il brigue les suffrages à la
date de la mise en nomination.

Personne ne peut poser sa candidature
à plus d'une charge à la même élection.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou de conseiller,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article. »

8 . L'article 20 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 4 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 2 0 . Sous réserve de l'article 145, si
la charge de maire devient vacante, le
greffier de la cité doit, dans les quinze jours
suivants, convoquer une assemblée du
conseil aux fins d'élire un de ses membres
pour remplir les fonctions de maire pen-
dant le reste du mandat en cours et le
conseil doit, à cette assemblée, élire un de
ses membres pour remplir cette charge.

L'acceptation de la charge de maire par
un membre du conseil a pour effet de ren-
dre son siège vacant. »

9. L'article 34 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:



1965 Quebec CHAP. 8 1 611

Sièges de
chaque
district.

1929, c.
95, a. 35,
remp.

Qualités
requises
des élec-
teurs.

Héritiers,
etc.

« 3 4 . Pour les élections municipales,
la cité est divisée en trois districts électo-
raux. Chaque district est représenté au
conseil par quatre conseillers occupant
chacun un siège distinct. Ces sièges sont
respectivement numérotés 1, 2, 3 et 4. »

1 0 . L'article 35 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 5 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 3 5 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de dix-huit ans révolus, citoyens
canadiens, qui ne sont pas frappées d'au-
tre incapacité légale, ni autrement privées
de leur droit de vote en vertu de la pré-
sente charte, sont électeurs et sont ins-
crites sur la liste des électeurs, savoir:

a) toute personne domiciliée dans la
cité depuis au moins un an avant le
dixième jour de septembre de l'année où
il y a des élections, date à laquelle les
estimateurs doivent certifier les listes et les
remettre au greffier de la cité conformé-
ment à l'article 42 de la charte;

b) de plus, toute personne non domici-
liée dans la cité au sens du sous-paragraphe
précédent mais dont le nom est inscrit
sur le rôle d'évaluation en vigueur comme
propriétaire de bonne foi de biens-fonds
dans la cité d'une valeur d'au moins
$1,000;

c) dans le cas où ces biens-fonds sont
possédés à titre d'usufruit, seul le nom de
l'usufruitier est inscrit sur la liste des
électeurs;

d) en outre, toute personne non éligible
à voter en vertu des sous-paragraphes a
et b ci-dessus, mais dont le nom est
inscrit sur le rôle d'évaluation ou de
perception en vigueur comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou d'une place d'affaires
dans la cité, pourvu que tel magasin,
comptoir, boutique, bureau ou place
d'affaires soit estimé à une valeur locative
annuelle d'au moins $600 suivant le rôle
d'évaluation ou de perception;

Cependant, les héritiers ou co-proprié-
taires, ou usufruitiers d'un immeuble quel-
conque dans la cité et mentionnés au sous-
paragraphe b ci-dessus, et les co-locataires
mentionnés au paragraphe d peuvent voter
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lors d'une élection générale par l'entre-
mise d'un représentant nommé par la
majorité d'entre eux; une procuration à
cette fin doit être déposée au bureau des
estimateurs au plus tard le 15 juillet de
l'année où sera tenue une élection; à la
procuration doit être annexée une déclara-
tion sous serment attestant l'authenticité
des signatures; les estimateurs inscrivent
sommairement sur la liste des électeurs les
noms et adresses desdits héritiers, co-
propriétaires, usufruitiers ou co-locataires,
ainsi que les noms, adresses et occupa-
tions exactes de leurs représentants après
que les formalités ci-dessus ont été rem-
plies;

e) les compagnies à fonds social sont
aussi électeurs et inscrites sur la liste
électorale, si elles sont propriétaires d'un
immeuble dont la valeur inscrite au rôle
d'évaluation est d'au moins $1,000, ou si
elles sont inscrites sur le rôle d'évaluation
ou de perception en vigueur comme loca-
taires d'un magasin, d'un comptoir, d'une
boutique, d'un bureau ou d'une place
d'affaires dans la cité, dont la valeur an-
nuelle est d'au moins $600 suivant le rôle
d'évaluation ou de perception, le tout su-
bordonnément aux prescriptions de l'ar-
ticle 38 de la charte, mutatis mutandis',

f) en outre, pour les fins du cens élec-
toral, les associations, les sociétés commer-
ciales, les syndicats et les coopératives sont
assimilés à des compagnies à fonds social
et peuvent être inscrits sur la liste électo-
rale aux mêmes conditions que celles-ci.

2. Pour les fins du présent article, le
domicile désigne le lieu où une personne
a son principal établissement; elle le con-
serve malgré des absences temporaires.

a) Le changement de domicile s'opère
par le fait d'une habitation réelle dans un
autre lieu, joint à l'intention d'y faire sa
principale demeure. La preuve de cette
intention résulte des déclarations de la
personne et des circonstances.

Celui qui a depuis plus d'un an quitté
sa principale demeure en la cité est présu-
mé avoir changé de domicile.

b) Lorsqu'une personne quitte son do-
micile pour aller travailler dans une autre
localité où elle réside, elle y établit son
domicile.

Domicile.

Change-
ment.

Présomp-
tion de
change-
ment.
Établisse-
ment d'un
nouveau
domicile.
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c) Celui qui s'absente de son domicile
pour remplir une fonction publique tem-
poraire conserve son domicile, s'il ne ma-
nifeste pas d'intention contraire.

d) La femme non séparée de corps n'a
pas d'autre domicile que celui de son
mari; cependant, s'il y a séparation de
fait et habitation distincte, elle a son do-
micile au lieu où elle habite.

e) L'électeur qui est en service ou tra-
vaille habituellement chez une autre per-
sonne et demeure avec elle a le même do-
micile que celle-ci.

f) L'enfant qui s'absente de la demeure
de son père ou de sa mère avec le consen-
tement de l'un ou de l'autre, pour suivre
un cours d'étude ou d'apprentissage, con-
serve son domicile chez son père ou chez
sa mère selon le cas.

g) Le changement de domicile survenu
après le dixième jour de septembre de
l'année où il y a élection, date à laquelle
les estimateurs doivent certifier les listes
et les remettre au greffier de la cité, con-
formément à l'article 42 de la charte, ne
prive pas une personne de son droit de
vote, à moins qu'elle n'ait établi son do-
micile hors de la cité.

h) Le fait de laisser son principal éta-
blissement avec l'intention d'y revenir,
pour habiter temporairement un autre
lieu, n'entraîne pas l'établissement du do-
micile dans ce lieu. »

1 1 . L'article 36 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 3 de la
loi 5 George VI, chapitre 72, est abrogé.

1 2 . L'article 37 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 6 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est abrogé.

1 3 . Les articles 37a et 376 de la loi 19
George V, chapitre 95, édictés par l'article
7 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51,
sont abrogés.

1 4 . L'article 38 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 8 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 3 8 . Les compagnies ou corporations
à fonds social, les associations, les sociétés
commerciales, les syndicats et les coo-

Fonction
publique
tempo-
raire.

Femme
non sépa-
rée de
corps.

Électeur
demeu-
rant chez
em-
ployeur.
Étudiant,
etc.

Conser-
vation du
droit de
vote.

Idem.

1929, c.
95, a. 36,
ab.

Id., a. 37,
ab.

Id., aa.
37a et 37b,
ab.

Id., a. 38,
remp.

Droit de
vote des
compa-
gnies, etc.
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pératives peuvent, s'ils ont le cens
électoral déterminé à l'article 35 de la
présente loi et pourvu qu'ils aient payé
leurs taxes ou redevances municipales
ou scolaires au 30 avril précédent, être
inscrits sur la liste des électeurs munici-
paux et voter à l'élection du maire et des
conseillers par l'entremise d'un représen-
tant autorisé à cet effet par une résolution
du conseil d'administration, copie de la-
quelle résolution doit être produite au
bureau des estimateurs de la cité au
plus tard le quinze juillet de chaque
année où il y a une élection générale,
à commencer en 1965, et ils peuvent
exercer ce droit pourvu que ce représen-
tant soit, au temps de la votation, ci-
toyen canadien, âgé d'au moins dix-huit
ans, membre, administrateur, procureur
ou employé de ladite compagnie ou cor-
poration, association ou coopérative ou
dudit syndicat. Cette résolution sera en
vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura
pas été révoquée.

Les estimateurs inscrivent sur la liste
des électeurs, les noms et adresses des
compagnies ou corporations, associations,
sociétés commerciales, syndicats ou coopé-
ratives susdits ainsi que les nom, adresse
et occupation de leur représentant après
que les formalités ci-dessus ont été rem-
plies.

Le greffier de la cité fait publier dans
un journal français et dans un journal an-
glais de la cité, un avis public aux compa-
gnies ou corporations, associations, so-
ciétés commerciales, syndicats ou coopé-
ratives visés par le présent article, au
plus tard le quinze juin de chaque année
où il y a une élection générale, à com-
mencer en 1965. »

1 5 . L'article 40 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 10 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 4 0 . Chaque année où une élection
générale a lieu, les estimateurs de la cité,
aidés si nécessaire par des énumérateurs
spéciaux nommés par le greffier de la cité,
doivent préparer, entre le premier jour de
juillet et le dixième jour de septembre au
plus tard, une liste des électeurs pour cha-

Inscrip-
tion sur la
liste.

Avis
public.

1929, c.
95, a. 40,
Remp.

Prépara-
tion des
listes des
électeurs.



que district électoral établi par la présente
loi. Cette liste doit contenir les noms de
tous les électeurs habiles à voter d'après
les articles 35 et 38 de la charte de la
cité.

L'électeur ne peut exercer son droit
de vote qu'une fois pour l'élection du
maire et une fois pour l'élection de chacun
des conseillers du seul district où il a droit
de voter.

Le droit de vote doit s'exercer dans le
district du domicile de l'électeur, s'il est
domicilié dans la cité.

Si l'électeur est domicilié en dehors de
la cité, ce droit s'exerce dans le district
où il est propriétaire ou locataire de l'im-
meuble qui le qualifie. S'il est propriétaire
ou locataire de plusieurs immeubles situés
dans plus d'un district, il doit voter
dans le district où il possède l'immeuble
ayant la plus haute valeur inscrite au
rôle d'évaluation ou dans le district où
il paie le loyer le plus élevé suivant le
rôle d'évaluation.

Les estimateurs, en faisant ladite liste
des électeurs pour chacun des districts de
la cité, subdivisent chaque district en
autant d'arrondissements devant contenir
les noms d'environ deux cents électeurs.
Les arrondissements sont ceux désignés et
constitués par le greffier de la cité, qui, en
vertu de l'article 74 de la présente charte,
doit en fournir la liste aux estimateurs
au plus tard le premier jour de juillet de
chaque année où une élection générale a
lieu.

Les estimateurs doivent inscrire un
numéro consécutif après le nom de chaque
électeur inscrit sur la liste de chaque
arrondissement.

Entre le premier juillet et le premier
septembre, le greffier de la cité publie,
au moins une fois par semaine, un avis
public invitant les électeurs à venir, durant
les heures de bureau, chez les estimateurs
de la cité, afin de vérifier personnellement
l'inscription de leurs noms, avec adresse
exacte, sur lesdites listes électorales en
préparation.»

1 6 . Le titre de la section XI de la loi
19 George V, chapitre 95, est remplacé
par le suivant:

« REVISION DE LA LISTE ÉLECTORALE ».
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1 7 . L'article 44 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 12 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 4 4 . La revision de la liste électorale
est faite par le juge en chef de la Cour
municipale ou celui des juges de ladite
Cour qui est désigné à cette fin par le juge
en chef. »

1 8 . Les articles 45, 46 et 47 de la loi
19 George V, chapitre 95, sont abrogés.

1 9 . L'article 48 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 13 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 4 8 . Le juge municipal chargé de re-
viser la liste électorale commence à
siéger le dix-septième jour de septembre
en l'hôtel de ville, en la salle des séances
du conseil, à l'heure indiquée dans l'avis
public qui en est donné par le greffier de
la cité. Si le dix-septième jour n'est pas
un jour juridique, la première desdites
séances a lieu le jour juridique suivant.»

2 0 . L'article 49 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

2 1 . L'article 50 de la loi 19 George V.
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 5 0 . Toute demande d'insertion, de
correction ou de radiation de noms sur la
liste électorale, doit être faite par un
électeur, par écrit et sous serment, soit
personnellement, soit pour un tiers, et
nulle demande à telle fin n'est reçue
dans le bureau du greffier de la cité si elle
n'y est pas déposée dans les délais légaux,
depuis neuf heures du matin jusqu'à dix
heures du soir, entre le dixième jour de
septembre et le seizième jour du même
mois. »

2 2 . L'article 51 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 14 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 1 . Toute demande doit contenir les
raisons sur lesquelles elle est fondée, et si
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elle est pour radiation, elle doit être signi-
fiée à la personne dont la radiation du
nom est demandée, au moins deux jours
francs avant sa présentation pour étude
devant le juge municipal. Cette signifi-
cation est faite et prouvée par un huissier
de la Cour supérieure, de la même manière
que la signification des assignations en
matière civile.»

2 3 . L'article 52 de la loi 19 GeorgeV,
chapitre 95, remplacé par l'article 15 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 2 . Si la personne dont il s'agit ne
demeure pas dans les limites de la cité,
l'avis est déposé au bureau de poste de
la cité de Québec, dans une lettre affran-
chie recommandée à l'adresse de cette
personne, au moins trois jours avant la
présentation de la demande en radiation
de son nom sur la liste électorale devant
le juge municipal. »

2 4 . L'article 53 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 16 de la
loi 4 George VI, chapitre 74, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« 5 3 . Quatre jours au moins avant le
dix-sept septembre, le greffier de la cité
doit donner avis dans un journal français
et dans un journal anglais publiés dans la
cité, des jour, heure et lieu où le juge
procède à la revision de la liste électo-
rale, et fixant l'ordre dans lequel aura
lieu la revision.»

2 5 . L'article 54a de la loi 19 George V,
chapitre 95, édicté par l'article 17 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, est remplacé
par le suivant:

« 54a . Lors de la revision de la liste,
même s'il n'y a pas une demande de ra-
diation à cette fin, le juge municipal
doit enlever de la liste le nom de toute
personne décédée, sur preuve satisfaisante
à cet effet. »

2 6 . L'article 55 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 16 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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« 5 5 . Le juge municipal, pour l'assi-
gnation et la comparution des témoins,
pour les forcer à répondre aux questions
légales qui leur sont posées, et le maintien
de l'ordre pendant les séances, a tous les
pouvoirs, autorité et juridiction accordés
par la loi à la Cour municipale de ladite
cité.»

2 7 . L'article 56 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 5 6 . Après avoir entendu la preuve,
s'il en est fait une par l'une ou l'autre
des parties, le juge admet ou rejette, au
meilleur de son jugement, les demandes
qui ont été faites et ordonne, suivant le
cas, l'insertion ou la radiation demandée.»

2 8 . L'article 57 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 5 7 . Le greffier de la cité est le gref-
fier du juge municipal chargé de la re-
vision de la liste électorale. Il tient et
signe les minutes des séances, et tous les
subpœnas, ordres et décisions faites, don-
nées ou émises par le juge.»

2 9 . L'article 59 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 5 9 . Après cette revision, la liste
électorale est signée par le juge et le
greffier de la cité et scellée du sceau de
la corporation.»

3 0 . L'article 62 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

3 1 . La section XII de la loi 19 George
V, chapitre 95, est modifiée en insérant,
entre le titre « ÉLECTIONS » et l'article 65,
le suivant:

« 64b. A compter de 1965, l'élection
du maire et des conseillers a lieu le deuxiè-
me dimanche qui suit le premier mercredi
du mois de novembre pour un mandat de
quatre ans.

En tout temps, le conseil, par résolution
adoptée par le vote affirmatif d'au moins
huit conseillers ou le comité exécutif, par
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une pétition signée par tous ses membres,
peut demander au lieutenant-gouverneur
en conseil de décréter une élection géné-
rale. Celui-ci peut, par proclamation, or-
donner la tenue d'une telle élection dont
il fixe la date et les heures du scrutin. Il
peut aussi ordonner la confection de la
liste des électeurs ainsi que l'exécution de
toute autre formalité nécessaire à la tenue
du scrutin.

Advenant une élection générale ordon-
née par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, le nouveau mandat se termine dans
la quatrième année qui suit cette élection,
au temps fixé par la charte lorsque l'élec-
tion générale est tenue à l'époque déter-
minée par le premier alinéa ».

3 2 . L'article 65 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 21 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 6 5 . Le greffier de la cité est le prési-
dent de l'élection et le greffier adjoint de
la cité en est le secrétaire. Au cas d'ab-
sence, de refus ou d'incapacité d'agir de
la part du greffier, son adjoint le remplace
et exerce tous les pouvoirs et devoirs qui
sont confiés au greffier pour la tenue de
l'élection. Si le greffier et le greffier adjoint
ne peuvent agir, le juge en chef de la Cour
municipale désigne la personne qui con-
duira l'élection.

Dix jours au moins avant le jour de la
présentation des candidats, le greffier doit
donner avis public suivant la formule
de la cédule A-l de la présente loi, sous
sa signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire.

Le greffier affiche cet avis dans son
bureau et le fait publier dans les quo-
tidiens de la cité.

Le premier mercredi de novembre de
chaque année où une élection générale a
lieu, ou le premier jour juridique suivant,
si le premier mercredi est un jour non
juridique, a lieu à l'hôtel de ville, au
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bureau du greffier de la cité, entre midi
et quatre heures de l'après-midi, la pré-
sentation ou mise en nomination des can-
didats aux charges de maire et de con-
seillers.

La présentation des candidats se fait au
moyen d'une réquisition écrite ou bulletin
de présentation suivant les formules des
cédules A-2 ou A-3 de la présente loi, selon
le cas.

Les bulletins de présentation peuvent
aussi être remis au greffier à tout autre
endroit, en tout autre temps, entre la date
de l'avis de l'élection et le jour de la pré-
sentation, avec le même effet que s'ils
étaient produits à l'époque et au lieu fixés
pour la présentation.

Les attestations et serments du bulletin
de présentation doivent être reçus par le
greffier de la cité, le greffier adjoint ou la
personne qui dirige l'élection.»

3 3 . L'article 69 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 24 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 6 9 . Il doit être produit en même
temps que chaque bulletin de présenta-
tion:

1° Une déclaration solennelle, faite par
le candidat ou par une autre personne
attestant que le candidat possède la qua-
lification exigée par l'article 18;

2° Un certificat du chef estimateur
attestant la qualification exigée par le
paragraphe d de l'article 18. »

3 4 . L'article 72 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 7 de
la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 50, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 7 2 . S'il y a plus d'un candidat pour
la même charge, la votation a lieu le
deuxième dimanche suivant immédiate-
ment la mise en nomination, depuis dix
heures du matin jusqu'à huit heures du
soir. »

3 5 . L'article 75 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 25 de
la loi 1 George VI, chapitre 102, est de
nouveau remplacé par le suivant :
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« 7 5 . Il y a dans chaque district
un bureau de votation pour un nombre
d'environ deux cents électeurs. »

3 6 . L'article 78 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 27 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 7 8 . Le greffier de la cité prépare
les listes des électeurs qui doivent voter
à chaque bureau de votation.

Tous les électeurs inscrits ont droit de
voter pour l'élection du maire et des con-
seillers. »

3 7 . L'article 83 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 5 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 58, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 8 3 . Le greffier de la cité nomme
par un écrit signé par lui et qui est, après
le dépouillement du scrutin, remis dans
la boîte du scrutin avec les autres docu-
ments, une personne pour agir comme
greffier dans chaque bureau de votation;
cette personne doit prêter, devant le gref-
fier de la cité, le serment prévu à la cédule
C de la présente loi.

Si le jour du scrutin le greffier meurt,
est empêché ou refuse d'agir, néglige de
remplir les devoirs de sa charge ou ne se
présente pas au bureau du scrutin, le pré-
sident du bureau de votation doit nom-
mer, pour agir à sa place, une autre per-
sonne qu'il juge compétente. Si le prési-
dent du bureau de votation ne peut trou-
ver de personne qu'il estime apte à remplir
la charge de greffier, le scrutin ne doit pas
être pour cela retardé ou suspendu, et le
président du bureau de votation doit
remplir les deux fonctions mais il n'a droit
d'être rémunéré que comme président du
bureau de votation. Le nouveau greffier
du scrutin doit prêter, devant le président
du bureau de votation, le serment requis
d'un greffier nommé par le greffier de la
cité. »

3 8 . L'article 85 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 26 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, et par l'arti-



622 CHAP. 8 1 Québec 13-14 Eliz. II

cle 29 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
51, est de nouveau remplacé par le suivant:

« 8 5 . Le greffier de la cité remet aussi
à chaque président de bureau de votation
les listes des électeurs qui devront servir
dans tel bureau de votation, et lui remet
aussi, selon qu'il est nécessaire, pour cha-
que district, un nombre suffisant de
bulletins de vote pour l'élection du maire
et des conseillers, avec un crayon de
mine de plomb pour marquer les bulletins
de vote. Ce crayon de mine de plomb est
du même genre pour tous les bureaux de
votation ».

3 9 . L'article 93 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 31 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 9 3 . Si ce nom se trouve sur la liste
des électeurs pour l'arrondissement de
votation à ce bureau, le votant reçoit,
selon le cas, des bulletins de vote sur le
dos desquels le président a préalablement
apposé ses initiales et, sur l'annexe, un
numéro correspondant à celui du nom du
votant sur le cahier de votation, les
bulletins étant donnés et remis successive-
ment d'abord pour la votation pour le
maire, et, ensuite, pour les conseillers.
Cependant, si le voteur n'y a pas d'objec-
tion, le président du bureau de votation
peut lui remettre ensemble les bulletins
de vote auxquels ce voteur a droit ».

4 0 . L'article 125 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 36 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51 ainsi que
les articles 126 à 130 de la loi 19 George V,
chapitre 95, sont remplacés par le suivant:

« 1 2 5 . Toute vacance dans la charge
de conseiller, sauf si elle survient dans les
trois mois précédant une élection générale
et sauf le cas de l'article 145, est remplie
par le conseil en suivant la procédure
ci-après:

A la première séance du conseil qui suit
la séance durant laquelle a été constatée ou
s'est produite la vacance, deux membres
du conseil peuvent déposer un avis de mo-
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tion à l'effet qu'à la prochaine séance,
tenue au moins 30 jours plus tard, ils
proposeront l'élection du candidat dont
l'avis de motion doit donner le nom, les
prénoms, l'occupation et la résidence.

A ladite séance suivante, toutes les mo-
tions de cette nature sont présentées et
cette présentation constitue une mise en
candidature pourvu que le consentement
écrit du candidat soit déposé entre les
mains du greffier.

S'il n'y a qu'un candidat, il est déclaré
élu par le maire. S'il y en a plus d'un, le
maire préside à l'élection entre les seuls
candidats dont la nomination a fait l'ob-
jet d'un avis de motion et d'une motion.
A chaque tour de scrutin, le candidat qui a
obtenu le moins de votes est éliminé
jusqu'à ce que deux candidats seulement
se partagent les voix, à moins que lors de
l'un de ces tours de scrutin un des candi-
dats n'obtienne au moins six voix, et dans
ce cas il est déclaré élu. Au cas d'égalité
des voix entre deux ou plusieurs candidats,
l'élimination se fait par tirage au sort.

Au cas où aucun des candidats n'obtient
six voix, le greffier de la cité fait rapport au
ministre des affaires municipales et le
lieutenant-gouverneur en conseil nomme
le nouveau conseiller. »

4 1 . L'article 148 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 4 8 . A la première séance qui suit
une élection générale et que préside le
greffier de la cité, le conseil élit un de ses
membres pour exercer la présidence aux
séances du conseil.

Pour l'élection du président, le maire a
un vote prépondérant, en cas d'égalité des
voix.

Immédiatement après le choix du pré-
sident du conseil, le maire a le droit de
nommer les trois conseillers qui font par-
tie du comité exécutif. S'il n'exerce pas
ce droit, cette nomination se fait par vote,
chaque conseiller devant, sous peine de
nullité de son bulletin, voter pour trois
conseillers à la charge de membre du co-
mité exécutif.
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Le bulletin est une liste imprimée par
les soins du greffier et initialée par lui,
sur lequel sont inscrits, par ordre alpha-
bétique, les noms des conseillers.

Pour voter, chaque conseiller reçoit ce
bulletin du greffier qui a rayé le nom du
président. Le conseiller se retire à l'inté-
rieur d'un isoloir et y fait dans un carré
imprimé à cette fin une croix en regard du
nom de chaque conseiller pour lequel il
vote.

Chaque bulletin doit être signé par le
votant et remis sous enveloppe cachetée
au greffier. Ces enveloppes ne sont ouver-
tes qu'au dépouillement du scrutin alors
que le vote donné pour chaque conseiller
est rendu public; en cas d'égalité de voix
entre les conseillers auxquels un vote de
plus donnerait le droit d'être proclamés
élus, le président du conseil pourra de-
mander un nouveau scrutin ou donner son
vote prépondérant.

Tant que le conseil n'a pas élu les mem-
bres du comité exécutif, il ne peut ni sus-
pendre ni ajourner sa séance.

Le maire et les membres du comité exé-
cutif ont, au conseil, les mêmes droits
que les autres conseillers. »

4 2 . L'article 149 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant :

« 1 4 9 . Le quorum du conseil est de
sept membres. »

4 3 . L'article 151 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 5 1 . Sauf s'il est prescrit autre-
ment par la charte de la cité, la ma-
jorité des membres présents peut dé-
cider toutes les affaires et questions
soumises au conseil et, dans aucun cas,
un conseiller ne peut voter au scrutin
secret. »

4 4 . L'article 152 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est abrogé.
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4 5 . L'article 153 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 5 3 . Aux assemblées du conseil, le
président a voix prépondérante lorsque
les votes sont également divisés; dans les
autres cas, il ne vote pas. »

4 6 . L'article 155 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 1 5 5 . Le président doit maintenir
l'ordre et le décorum, durant toute
séance du conseil: il peut faire arrê-
ter, par tout officier ou constable, qui-
conque trouble, de quelque manière que
ce soit, le bon ordre durant toute séance
du conseil. Toute personne ainsi arrêtée
est traduite en Cour municipale pour y
être jugée. »

47. L'article 156 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

48. L'article 157 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

« 1 5 7 . Si le président est absent
d'une séance du conseil, celui-ci choisit
un de ses membres pour présider; le
greffier de la cité préside jusqu'à ce qu'un
président soit choisi. »

4 9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
159, les suivants:

« 159a. Le conseil a autorité pour:

a) adopter les budgets et voter les cré-
dits nécessaires à l'administration de la
cité, soumis par le comité exécutif, avec
droit de les modifier dans les délais
impartis;

b) consentir les contrats de la cité dans
les cas où le comité exécutif ne peut le
faire;

c) adopter les règlements décrétant les
travaux considérés comme dépenses capi-
tales et autoriser les emprunts ou imposer
les taxes pour les payer ou ordonner qu'ils
seront payés à même les fonds généraux
non encore affectés;
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d) adopter tous les règlements de la cité
concernant toute matière qu'elle a droit
de réglementer;

e) créer par règlement les différents ser-
vices de la cité et établir le champ de leurs
activités;

f) se prononcer sur tout rapport que le
comité exécutif lui soumet;

g) demander au comité exécutif des
rapports sur toute matière concernant
l'administration de la cité;

h) approuver le plan de classification
des fonctions, les échelles de salaires s'y
rapportant et leurs allocations, sur rap-
port du comité exécutif.

Le conseil doit notamment créer par rè-
glement les services suivants: contentieux,
santé publique, police, protection contre
l'incendie, urbanisme et personnel.

Le mot « département », chaque fois
qu'il se rencontre dans la présente charte,
désigne « un service ».

« 159b . Un organisme désigné sous
le nom de « Office du personnel » composé
du gérant, du chef du service du personnel
et du chef du service intéressé dans le cas
soumis, a pour fonction de recommander
au comité exécutif l'engagement, la promo-
tion, la permutation, la diminution de
grade, la suspension et la destitution des
employés de la cité y compris les estima-
teurs et ceux de la Commisssion de l'expo-
sition, à l'exception toutefois du gérant,
des chefs de service et de leurs adjoints.
Pour les fins de l'Office du personnel, le
directeur administrateur de la Commission
de l'exposition est considéré comme un
chef de service. »

5 0 . L'article 160 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 29 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 6 0 . Sur rapport du comité exé-
cutif qui ne peut être modifié, le con-
seil nomme le greffier, le trésorier, les
autres chefs de services et leurs adjoints.

Il nomme aussi, sur rapport du comité
exécutif, les autres officiers ou employés
permanents, les membres du corps de
police, ceux du service des incendies et
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les employés réguliers des services exté-
rieurs.

Les employés temporaires sont nommés
par le comité exécutif.»

5 1 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 162e, édicté par l'ar-
ticle 11 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
65, le suivant:

« 162f. Les fonds accumulés au cré-
dit d'un employé dans un fonds de
pension de la cité peuvent être transpor-
tés au fonds de pension du gouvernement
du Canada ou de la province.

Les ententes à ce sujet peuvent prévoir
des paiements additionnels et autres con-
ditions. »

52. L'article 173a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 8 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 70, est rem-
placé par le suivant:

« 173a . Le conseil nomme le gérant
et détermine son traitement, ainsi que les
conditions et les modalités de son engage-
ment par le vote favorable des deux tiers
des conseillers présents.

Il est interdit à un ancien conseiller de
la cité de Québec d'exercer la fonction de
gérant de la cité de Québec, si ce n'est
après l'expiration des deux années qui
suivent la fin de son mandat.

Le gérant doit avoir son domicile dans la
cité, lors de sa nomination, ou l'y établir
dans les six mois de cette nomination. Il
doit consacrer tout son temps à l'exercice
de sa fonction et il lui est interdit de
louer ses services ou de travailler pour
qui que ce soit d'autre que la cité de
Québec.

Au conseil seul appartient le droit de
suspendre le gérant, de diminuer son trai-
tement ou de le destituer par un vote des
deux tiers de ses membres. Le gérant
peut, dans les huit jours, interjeter appel
d'une telle décision à la Commission mu-
nicipale de Québec qui décide en dernier
ressort après enquête.

Sur la recommandation du gérant, le
conseil lui nomme un adjoint. Dans les
cas d'absence ou d'incapacité du gérant,
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l'adjoint a les mêmes attributions et
les mêmes devoirs. Les dispositions du
présent article s'appliquent également à
l'adjoint. »

5 3 . L'article 1736 de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 8 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 70, est rem-
placé par le suivant:

« 173b, Le gérant a les attributions
et les devoirs qui suivent:

a) administrer les affaires de la cité sous
l'autorité du comité exécutif;

b) exercer, à titre de mandataire du
comité exécutif, l'autorité sur les chefs de
services, à l'exception du greffier et du
vérificateur;

c) assurer la liaison entre le comité
exécutif et les chefs de services et surveil-
ler le travail des services;

d) transmettre au comité exécutif la
correspondance que lui adressent les ser-
vices de la cité et l'accompagner de ses
recommandations ;

e) assister aux réunions du comité exé-
cutif et prendre part aux délibérations,
sans cependant avoir le droit de voter;

f) verser ses propres conclusions, s'il le
juge à propos, au dossier de toute affaire
soumise au comité exécutif ou au conseil;

g) assister aux réunions du conseil, et
lui donner toutes les informations et les
avis que le conseil lui demande;

h) faire rapport au conseil de toute
question qu'il croit devoir porter à la
connaissance du conseil ;

i) avoir accès à tous les dossiers de la
cité;

j) obliger tout fonctionnaire ou employé
de la cité à lui fournir toutes les informa-
tions et tous les documents qu'il lui aura
demandés;

k) donner aux conseillers toutes les in-
formations qu'ils lui demandent;

l) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la cité sous l'autorité du
comité exécutif;

m) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue de la réparation et de
l'entretien des bâtisses et des installations
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de la cité, sous l'autorité du comité exé-
cutif;

n) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et le rendement des services de la
cité et d'en assurer le développement nor-
mal;

o) obtenir, étudier et présenter au co-
mité exécutif, et même au conseil, s'il le
juge à propos, les projets préparés par les
chefs de services, sur des matières qui re-
quièrent l'approbation du comité exécutif
ou celle du conseil, et proposer au comité
exécutif ou au conseil de prendre, dans le
cadre de leur juridiction respective, toute
décision qu'il juge de l'intérêt de la cité;

p) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au comité exécutif, et, s'il le juge à propos,
faire au comité exécutif ou même au con-
seil, toute recommandation qu'il estime
nécessaire;

q) assurer l'efficacité de tous les services
de la cité;

r) surveiller les dépenses en collabora-
tion avec le trésorier, et s'assurer que
l'argent de la cité est employé conformé-
ment aux affectations que comportent le
budget, les règlements et les résolutions;

s) présenter sans retard au comité exé-
cutif la liste des comptes à payer;

t) être membre de droit de l'office du
personnel de la cité. »

5 4 . L'article 176 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 33
de la loi 1 George VI, chapitre 102, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 1 7 6 . Il est du devoir du conseil de
nommer un vérificateur permanent salarié
pour effectuer la vérification courante et
détaillée des comptes de la cité avant
paiement.

Le conseil doit de plus, sur rapport du
comité exécutif, nommer annuellement un
vérificateur choisi hors de ses membres et
des fonctionnaires de la cité pour lui faire
un rapport sur les comptes de la cité, sur
le bilan et l'état des revenus et dépenses
dressés par le trésorier.
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Seuls peuvent être nommés vérificateurs
les membres actifs d'un Institut, Associa-
tion ou Corporation de comptables cons-
titué par une loi de la Législature de la
province de Québec et habilités à faire
de la vérification.»

5 5 . Le titre de la section xx, de la
loi 19 George V, chapitre 95, est remplacé
par le suivant:

(( LE COMITÉ EXÉCUTIF —
SES POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS ».

5 6 . L'article 185 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 38
de la loi 1 George VI, chapitre 102, et
modifié car l'article 6 de la loi 2 George
VI, chapitre 104, est de nouveau rempla-
cé par le suivant:

« 1 8 5 . 1. Le maire est le président
du comité exécutif; il nomme à la première
assemblée du comité exécutif l'un des
membres, président intérimaire; celui-ci
doit exercer en son absence ou en cas de
vacance dans cette charge tous les devoirs
du président.

Le quorum du comité exécutif est de
trois et le président a un vote prépondé-
rant en cas d'égalité des voix.

2. Le comité siège à huis clos, sauf s'il
estime que, dans l'intérêt de la cité, ses
délibérations doivent avoir lieu publique-
ment.

3. Le greffier de la cité et, en son ab-
sence, l'assistant greffier, est le secrétaire
du comité.

4. Toute vacance dans le comité est
remplie par le maire dans les huit jours
de cette vacance. Pendant cette vacance,
les membres restants, s'ils forment quo-
rum, peuvent agir.

5. La démission d'un membre du co-
mité est effective à compter du jour où
elle a été remise au greffier de la cité.

6. Le comité exécutif exerce les fonc-
tions executives du gouvernement de la
cité, qui sont principalement les suivan-
tes:

a) faire rapport au conseil de toute
matière de la juridiction du conseil et que
ce dernier lui a soumise, sauf prescription
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contraire. Si la résolution du conseil a
été adoptée par les deux tiers des membres
présents du conseil, le comité exécutif doit
lui faire rapport dans les trente jours de
l'adoption de la résolution;

b) le comité exécutif fait part au con-
seil de ses décisions et suggestions, au
moyen de rapports signés par son prési-
dent.

7. Le comité exécutif prépare et sou-
met au conseil:

a) tous les règlements;
b) le budget annuel des revenus et des

dépenses au plus tard le 1er mars de cha-
que année, y compris les règlements im-
posant les taxes, licences, permis ou autres
redevances municipales;

c) toute demande pour l'affectation du
produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virement de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et privilèges;

f) tout rapport se rapportant à l'é-
change ou la location par bail emphytéo-
tique d'un immeuble appartenant à la
cité et, en outre, à la location de ses biens
meubles ou immeubles, lorsque la durée
du bail excède un an;

g) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la juridiction ex-
clusive du comité exécutif;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y ratta-
chent.

8. Toute demande, tout règlement ou
tout rapport soumis par le comité exé-
cutif doit, sauf prescription contraire,
être approuvé, rejeté, amendé ou retourné
par le vote de la majorité des membres
du conseil présents à la séance; cependant,
toute demande, tout règlement ou tout
rapport sur lequel le conseil ne s'est pas
prononcé pendant deux séances consécu-
tives est considéré comme approuvé et
accepté par le conseil; néanmoins, le co-
mité exécutif peut à nouveau soumettre
au conseil avec ou sans amendement un
rapport déjà rejeté par ce dernier.

9. Après avoir tenu compte de l'estima-
tion des revenus de la cité et après avoir
étudié les estimations des dépenses sou-
mises par les chefs de services ainsi que
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leurs rapports et suggestions tels que
présentés par le gérant, le comité exécutif
prépare et adopte le budget pour l'exer-
cice financier suivant; il doit aussi prépa-
rer et adopter les règlements et les résolu-
tions imposant les taxes, permis et licen-
ces pour payer les dépenses, compte tenu
de tous les autres revenus de la cité.

10. Si le conseil n'adopte pas, à son
tour, avant le 1er avril de chaque année,
le budget, les règlements et les résolu-
tions qui s'y rapportent, soumis par le
comité exécutif, ils deviennent automati-
quement en vigueur à compter de cette
date.

11. Sauf prescription contraire, les cré-
dits votés par le conseil, soit par voie de
budget, soit à même le produit des em-
prunts, soit autrement, restent à la dis-
position du comité exécutif qui veille à
leur emploi pour les fins auxquelles ils ont
été votés, sans autre approbation du con-
seil.

12. Sauf prescription contraire, le co-
mité exécutif fixe les salaires de tous les
employés de la cité, à l'exception de ceux
qui relèvent exclusivement du conseil.
L'augmentation du nombre des employés
de la cité dans tout service doit aussi être
autorisée par le comité exécutif, pourvu
que celui-ci ait à sa disposition les crédits
nécessaires.

13. Le comité exécutif peut consentir
sans l'autorisation du conseil et sans sou-
mission tout contrat dont le montant
n'excède pas $3,000; il doit soumettre au
conseil pour approbation tous les contrats
dont le montant excède $3,000. Toutefois,
il peut, après avoir demandé et reçu des
soumissions et sans l'autorisation du con-
seil, consentir seul tout contrat dont le
montant n'excède pas celui mis à sa dis-
position pour cette fin.

14. Sauf les cas d'urgence, le comité
exécutif doit demander des soumissions
dans tous les cas où la dépense à encourir
excède $3,000, à moins d'en être dispensé
par le conseil à la suite d'une recommanda-
tion du gérant et d'un rapport du comité
exécutif; sauf dans ce cas de dispense, le
comité exécutif ne peut consentir le con-
trat sans l'autorisation du conseil.
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15. Dans les cas d'urgence, le comité
exécutif à la requête du gérant a le droit
de faire toutes dépenses qu'il juge néces-
saires; le comité alors doit faire un rap-
port motivé au conseil à la première as-
semblée qui suit.

16. Tous les contrats doivent être si-
gnés au nom de la cité par le président du
comité exécutif et par le greffier. Le prési-
dent du comité exécutif peut cependant
autoriser, généralement ou spécialement,
par écrit, un autre membre du comité
exécutif à signer les contrats à sa place.

17. Le comité exécutif peut, sans le
consentement du conseil, faire exécuter
des travaux en régie dont le coût n'excède
pas $10,000; cependant, le conseil peut
autoriser le comité exécutif à faire exécuter
en régie des travaux déterminés de toute
nature et dont le coût excède $10,000.

18. Le comité exécutif doit veiller à ce
que la loi, les règlements, les résolutions et
les contrats de la cité soient fidèlement
observés.

19. Le comité exécutif veille à la pré-
paration des plans et devis et à la demande
de soumissions.

20. Le comité exécutif autorise le paie-
ment de toutes les sommes dues par la cité
en observant les formalités, restrictions et
conditions prescrites dans la charte.

21. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entre-
mise du comité exécutif; dans ses rapports
avec celui-ci, le conseil doit toujours agir
par résolution. Les membres du conseil ne
doivent s'adresser qu'au gérant pour tout
renseignement concernant les services.

22. Toute communication entre le co-
mité exécutif et les services se fait par
l'entremise du gérant; cependant, le
comité exécutif a le droit, en tout temps,
de faire venir devant lui tout chef de
service pour obtenir tous les renseigne-
ments qu'il désire.

23. Le comité exécutif a le droit de sus-
pendre la délivrance de tout permis non
conforme à un projet d'amendement à des
règlements ou à un projet de règlement de
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zonage ou de construction, et ce, pour la
période comprise entre la date de la ré-
solution du comité exécutif suspendant
la délivrance du permis et la date de la
décision du conseil sur ce nouveau règle-
ment, cette période ne devant en aucun
cas excéder 120 jours.

24. Tous les chefs de services et leurs
adjoints, sauf le gérant et son adjoint, sont
nommés par le conseil sur rapport du
comité exécutif. Ce rapport ne peut être
amendé; il ne peut être rejeté qu'à la
majorité de tous les membres du conseil.
Sur rapport du comité exécutif, le conseil
peut, par le vote des deux tiers de ses
membres, suspendre ces officiers, diminuer
leur traitement ou les destituer.

Ces officiers peuvent, dans les huit jours
du délai de reconsidération de la décision,
interjeter appel d'une telle décision à la
Commission municipale de Québec qui
décide en dernier ressort après enquête.

25. Les chefs de services, sauf prescrip-
tion contraire de la charte, répondent de
l'administration de leurs services respec-
tifs en premier lieu au gérant et en dernier
ressort au comité exécutif. A la demande
du comité exécutif, ils doivent lui faire
parvenir des rapports écrits ainsi que leur
avis écrit sur toute question touchant leurs
services.»

5 7 . L'article 186 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

58. L'article 187 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 39 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 8 7 . Le maire est président ex
officio de tous les organismes spéciaux ou
commissions constitués par la présente
charte et il a voix delibérative et votante.
En l'absence du maire, le président inté-
rimaire du comité exécutif agit comme
président avec les mêmes pouvoirs. En
leur absence, le président est choisi parmi
les membres présents.»

59. L'article 189 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:
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Membre
du conseil.

« 1 8 9 . 1. Est passible, sur poursuite
sommaire devant un juge municipal, d'une
amende de deux cents à mille dollars, des
frais et d'un emprisonnement n'excédant
pas trois mois et, à défaut du paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment additionnel d'un mois, quiconque,
directement ou indirectement, par lui-
même ou par intermédiaire:

a) promet, accepte ou convient d'accep-
ter ou réclame ou sollicite d'une personne
aspirant à un emploi dans le service muni-
cipal, ou de la part de cette personne, une
somme d'argent ou une considération pé-
cuniaire quelconque en retour de son vote,
de son aide, de ses conseils ou de son
influence, réelle ou supposée, afin que cette
personne puisse obtenir un emploi au ser-
vice de la cité; ou

b) promet, accepte ou convient d'ac-
cepter ou sollicite ou réclame d'un em-
ployé municipal, une somme d'argent ou
une considération pécuniaire quelconque,
en retour de son vote, de son aide, de ses
conseils ou de son influence, réelle ou sup-
posée, afin que cet employé puisse recevoir
une promotion, un avancement, une aug-
mentation de salaire, une gratification,
des émoluments additionnels ou quelque
avantage ou bénéfice de cette nature; ou

c) donne, prête, convient de donner ou
de prêter, offre ou promet une somme
d'argent ou une considération pécuniaire
quelconque, afin d'engager une personne
à lui obtenir ou à aider de quelque ma-
nière à lui obtenir un emploi dans le ser-
vice municipal; ou

d) alors qu'il est à l'emploi de la cité,
à titre temporaire ou permanent, donne,
prête, convient de donner ou de prêter,
offre ou promet une somme d'argent ou
une considération pécuniaire quelconque
afin d'engager une personne à lui obtenir,
à chercher à lui obtenir ou à aider de
quelque manière à lui obtenir une pro-
motion, un avancement, une augmenta-
tion de salaire, une gratification, une al-
location pour travail additionnel ou quel-
que avantage ou bénéfice de cette na-
ture.

Dans le cas du sous-paragraphe b du
présent article, si la personne déclarée
coupable est un membre du conseil, elle
est en outre, de plein droit, déchue de
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cette fonction et frappée d'inhabilité à
occuper une telle fonction pendant une
période de cinq ans.

Dans le cas du même sous-paragraphe,
si la personne convaincue de culpabilité
est un employé municipal, ainsi que dans
le cas du sous-paragraphe d, le contreve-
nant est immédiatement destitué par or-
dre du maire et ne peut être repris au
service de la cité, en quelque qualité que
ce soit, pendant une période de dix ans.

2. Est passible de destitution, tout em-
ployé de la cité qui s'adonne à une activité
partisanne au cours d'une élection muni-
cipale. »

6 0 . La version française du titre de
la section XXII de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacée par la suivante:

« COTISATIONS POUR FINS MUNICIPALES —
ESTIMATEURS —

NOMINATION ET DEVOIRS ».

6 1 . L'article 194 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 5
de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 69,
et par l'article 8 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 58, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 1 9 4 . 1. Le chef estimateur et son
adjoint sont nommés par le conseil sur
rapport du comité exécutif; ce rapport ne
peut être modifié par le conseil.

2. Le chef estimateur a la responsabi-
lité, les prérogatives et l'autorité d'un chef
de service et son adjoint exerce son auto-
rité en son absence.

3. Le chef estimateur détermine com-
ment les estimateurs doivent se partager
le travail, et prescrit de quelle façon ce
travail doit être exécuté.

4. Dans les cadres de la convention
collective, les estimateurs sont entière-
ment soumis à la juridiction du chef esti-
mateur quant aux devoirs qu'ils ont à
remplir, à leurs heures de travail et à toute
autre règle d'administration interne qu'il
plaît au chef de leur imposer.
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5. Les estimateurs sont tenus de rem-
plir les devoirs qui leur sont imposés par
la présente charte. »

6 2 . L'article 197 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est abrogé.

6 3 . L'article 199 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est abrogé.

6 4 . L'article 214 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 11
de la loi 9 George VI, chapitre 71, et mo-
difié par l'article 14 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 58, est de nouveau mo-
difié en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 2 1 4 . 1. Il est, par la présente loi,
créé un bureau de revision des évalua-
tions, qui se compose de trois membres,
dont l'un est désigné comme président et
un autre comme vice-président, nommés
par le conseil sur rapport du comité exé-
cutif; ce rapport ne peut être modifié par
le conseil. Ces membres peuvent être nom-
més pour le temps nécessaire et leur trai-
tement est fixé par le conseil selon la pro-
cédure ordinaire, sauf quant au président
qui n'a droit à aucune indemnité. »

6 5 . L'article 273 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 9
de la loi 5 George VI, chapitre 72, par
l'article 13 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 72, et par l'article 6 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 69, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 7 3 . L'intérêt est payé à raison de
six pour cent l'an sur toutes sommes exi-
gées par la corporation pour toutes taxes
quelconques non payées avant le 1er no-
vembre de chaque année de même que
pour les comptes se rapportant à l'enlè-
vement de la neige. Toutefois, si les
comptes des redevances ci-dessus men-
tionnées n'ont pas été envoyés avant le
2 octobre, l'intérêt ne court qu'à com-
ter de trente jours de l'envoi du compte.
Quant aux autres comptes, l'intérêt court
à compter de trente jours de l'envoi du
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compte de l'année courante. Il est exigé
un intérêt de six pour cent l'an sur toute
licence non payée dans les trente jours de
l'exigibilité de ladite licence.

Tout contribuable qui paie son compte
de taxes avant le quinze octobre de chaque
année a droit à un escompte n'excédant
pas cinq pour cent par année, calculé
sur le nombre de jours entre la date du
paiement et le premier novembre suivant.

Il est loisible à la cité d'accepter des
contribuables, entre le premier janvier et
le trente avril de chaque année, des paie-
ments par anticipation sur les taxes de
l'année suivante, et les contribuables béné-
ficient de l'escompte prévu à l'alinéa
précédent.

L'argent ainsi perçu ne peut être em-
ployé à d'autres fins que pour le rachat
des bons du trésor.

Aucune remise ou réduction de l'intérêt
sur les sommes exigibles par la cité et non
payées ne peut être faite.

Les versements annuels dus en vertu
de la loi 25-26 George V, chapitre 82,
modifiée par la loi 4 George VI, chapitre
25, article 9, portent intérêt à cinq
pour cent à compter de la date de leur
exigibilité.»

6 6 . L'article 11 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 100, est abrogé.

67. L'article 312a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 7 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 63, remplacé
par l'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 69, par l'article 17 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 58, et par l'article
1 de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 69,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 312a. La cité est autorisée à ac-
corder à même son budget des subven-
tions pour l'établissement et le maintien
de terrains de jeux et de centres de loisirs
dans les limites de son territoire. »

68. L'article 401 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 44 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est
abrogé.

638 CHAP. 8 1 Québec 13-14 Eliz. II

Escompte.

Idem.

Emploi
des de-
niers per-
çus.
Remise,
etc., pro-
hibée.

Verse-
ments re-
latifs aux
rentes sei-
gneuria-
les.

1959-60,
c. 100, a.
11, ab.

1929, c.
95, a.
312a,
remp.

Subven-
tions pour
terrains
de jeux,
etc.

1929, c.
95, a. 401,
ab.



1965 Quebec CHAP. 8 1 639

6 9 . L'article 402 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 45 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est
abrogé.

TO. L'article 403 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

7 1 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article 527
le suivant:

« 527a. La cité est autorisée à régle-
menter l'usage d'eau fournie par l'aqueduc
municipal pour le fonctionnement d'appa-
reils de réfrigération et de climatisation. »

7 2 . L'article 539 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 19 de
la loi 11 George VI, chapitre 78, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 3 9 . La cité peut tenir des exposi-
tions et nommer, pour l'organisation et
l'administration de ces expositions, une
commission qui sera comptable envers elle.
Cette commission sera composée du maire,
qui en sera le président, du gérant, du
trésorier de la cité et de six autres mem-
bres nommés par le conseil, soit un direc-
teur administrateur, un représentant du
ministère provincial de l'agriculture et de
la colonisation, un représentant du mi-
nistère de l'agriculture du Canada, un
représentant des associations agricoles,
un représentant de la Chambre de com-
merce et un représentant des associations
ouvrières.

Les terrains formant partie du Parc de
l'Exposition peuvent aussi être utilisés et
employés à d'autres fins d'utilité publique.
La cité peut, en outre, autoriser la com-
mission à administrer et employer, en
dehors du temps des expositions, le Parc
de l'Exposition comme parc d'amuse-
ments, aux conditions fixées et déterminées
par le conseil sur rapport du comité exé-
cutif. »

7 3 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
5416, édicté par l'article 1 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 70, le suivant:
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« 5 4 1 c . Sont exemptés des prohibi-
tions de l'article 541 les immeubles connus
et désignés comme les subdivisions 119,
120,121,122 et 131 à 142 du lot originaire
4437 des plan et cadastre du quartier
Montcalm de la cité de Québec, pourvu
qu'on y érige des maisons à logis multiples
destinées exclusivement à des fins rési-
dentielles.

Les mêmes exemptions s'appliquent
aux subdivisions 143 à 148 dudit lot, sauf
qu'on peut y ériger des hôtels. »

7 4 . L'article 546a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 20 de
la loi 11 George VI, chapitre 78, est rem-
placé par le suivant:

« 5 4 6 a . Dans les cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et au stationnement, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, là où ladite infraction a été com-
mise, un billet d'assignation indiquant la
nature de l'infraction, et remettre au con-
ducteur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent dudit véhicule une copie
de ce billet et en apporter l'original au
service de la police de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au service
de la police de la cité et en y payant
une somme de deux dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui en est donné libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Une sommation peut être émise par
la Cour municipale si la personne en pos-
session de cet avis refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai qui y est mention-
né.

Lorsqu'une personne est assignée à com-
paraître pour une contravention aux rè-
glements relatifs à la circulation et au
stationnement et qu'elle fait défaut de
comparaître, le rapport du constable fait
preuve prima facie de la contravention,
sans qu'il soit nécessaire de prouver la
signature du constable et sa nomina-
tion. »
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75. L'article 548 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 9 de la
loi 21 George V, chapitre 122, et modifié
par l'article 15 de la loi 23 George V,
chapitre 122, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 4 8 . La Commission a juridiction
sur le territoire situé dans les limites de
la cité et dans ledit territoire, aucune nou-
velle rue ne doit être ouverte, ni aucune
subdivision de terrains ou lots à bâtir ne
doit être faite avant qu'un plan indi-
quant la location de cette nouvelle rue, sa
largeur et sa direction, ou les dimensions
des lots de cette subdivision, avec les
tenants et aboutissants, n'aient été soumis
à ladite Commission pour approbation.
Aucun permis pour la construction, la
réparation, la transformation ou la démo-
lition d'immeubles situés dans la cité, ne
peut être délivré sans l'approbation préa-
lable de la Commission d'urbanisme et de
conservation de Québec.

Ce permis est délivré et signé par l'in-
génieur de la cité ou son adjoint, sous
réserve des pouvoirs du comité exécutif
suivant le paragraphe 23 de l'article 185.»

7 6 . L'article 561 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 25 de
la loi 9 George VI, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 6 1 . Les juges municipaux de la ci-
té de Québec sont des avocats inscrits
au Barreau de la province de Québec,
ayant au moins dix ans de pratique et
sont nommés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil durant bonne conduite.
Ils sont ex officio juges de paix dans et
pour la cité et le district de Québec et
ont les pouvoirs de deux juges de paix. »

7 7 . Les article 563 à 565c de la loi
19 George V, chapitre 95, sont remplacés
par les suivants:

« 5 6 3 . Le traitement des juges de la
Cour municipale est égal à celui des juges
des sessions au même temps.
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Il est payé mensuellement à même les
fonds de la cité.

« 5 6 4 . La cité doit payer mensuelle-
ment à un juge municipal, qui donne sa
démission dans des circonstances où un
juge des sessions a alors droit à une
pension, une pension égale à celle à la-
quelle un juge des sessions a alors droit
dans les mêmes circonstances.

« 5 6 5 . La cité doit payer mensuelle-
ment à la veuve d'un juge municipal
décédé en fonction ou à la retraite une
pension égale à celle à laquelle la veuve
d'un juge des sessions a alors droit et aux
mêmes conditions. »

7 8 . Nonobstant l'article 77, les dispo-
sitions actuellement en vigueur continuent
de s'appliquer aux juges municipaux pré-
sentement à la retraite, aux veuves de ces
juges et aux veuves de juges municipaux
décédés.

Ces mêmes dispositions continuent de
s'appliquer aux juges municipaux présen-
tement en fonction et aux veuves de ces
juges à moins que, dans les six mois suivant
la sanction de la présente loi, ces juges ne
choisissent, par écrit remis au greffier de
la cité, d'être régis par les dispositions
décrétées par l'article 77.

7 9 . L'article 569 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 22 de
la loi 25-26 George V, chapitre 111, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 5 6 9 . Un greffier de la Cour munici-
pale sera nommé suivant les dispositions
qui régissent la nomination des fonction-
naires municipaux. Ce greffier est d'office
juge de paix pour le district de Québec. »

80. L'article 571 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 17 de
la loi 2 George VI, chapitre 104, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 7 1 . Un ou plusieurs assistants gref-
fiers peuvent être nommés. Pendant la
durée de ses fonctions, chacun d'eux a
toutes les attributions du greffier et en
remplit les devoirs. »

Paie-
ment .

Pension.

Id., à la
veuve.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Idem.

1929, a
95, a. 569,
remp.

Greffier.

1929, c.
95, a. 571,
remp:

Assistant
greffier.



1965 Quebec CHAP. 8 1 643

8 1 . L'article 572 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 50
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51,
est abrogé.

8 2 . L'article 576 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 21 de
la loi 11 George VI, chapitre 78, est abrogé.

83. Les articles 580 et 581 de la loi 19
George V, chapitre 95, sont abrogés.

8 4 . Les articles 651 et 656 de la loi
19 George V, chapitre 95, sont remplacés
par les suivants:

« 6 5 1 . Tout jugement de la Cour mu-
nicipale pour le recouvrement de taxes
foncières municipales ou scolaires est
exécutoire sur les immeubles et le shérif
doit procéder à la vente de ceux-ci comme
si le jugement dans chaque cas avait été
rendu par la Cour supérieure et conformé-
ment quant au surplus et mutatis mutandis
aux règles du Code de procédure civile
régissant la vente des immeubles.

« 6 5 6 . Tout mandat d'emprisonne-
ment émis par la Cour municipale, après
condamnation, peut être exécuté dans
tout district judiciaire de la province par
le shérif, par un huissier du district dans
lequel se trouve la personne qui doit être
arrêtée, ou par un constable de la cité. »

8 5 . L'article 15 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 96, est abrogé.

8 6 . L'article 21 de la loi 13 George
VI, chapitre 72, est modifié:

a) en remplaçant la description de la
zone 2 par la suivante:

« La zone 2 est située dans le quartier
Limoilou. Elle comprend toute l'étendue
située dans les limites suivantes:

Partant de la rivière Saint-Charles, près
du pont Dorchester, la ligne suit le côté
est de la 3ème Avenue jusqu'au coin de
la rue des Sables, alors qu'elle suit l'ali-
gnement sud de la rue des Sables jusqu'au
côté est de la 4ème Avenue, qu'elle suit
ensuite jusqu'au côté sud de la 1ère Rue.
Elle suit ensuite le côté sud de la 1ère
Rue vers l'est jusqu'au côté est du Bou-
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levard des Capucins. Elle se dirige ensuite
vers le nord en suivant l'alignement est
du Boulevard des Capucins jusqu'au côté
sud du chemin de la Canardière. La limite
suit ensuite le côté sud du chemin de la
Canardière jusqu'à l'alignement ouest de
la rue Goupil, alignement qu'elle suit en-
suite dans une direction sud jusqu'à la
limite est du droit de voie du Chemin de
Fer Québec, Montmorency et Charlevoix.
Elle suit ensuite l'emprise est dudit che-
min de fer vers le nord jusqu'à la limite
nord-est du territoire de la cité de Qué-
bec; de là elle suit la ligne nord-est de la
cité de Québec vers le sud-est pour se
rendre au fleuve Saint-Laurent. Vers
l'est et le sud-est, la zone est délimitée
par le fleuve Saint-Laurent, l'extérieur des
quais de la compagnie Anglo Canadian
Pulp and Paper et le lit de la rivière Saint-
Charles jusqu'au pont Dorchester, qui en
fait est le point de départ de la présente
description. »

b) en remplaçant la description de la
zone 3 par la suivante:

« La zone 3 est située dans le district
de Limoilou. Elle comprend toute l'éten-
due située dans les limites suivantes:

Partant de l'endroit où la limite sud
du lot 431-6-A de la paroisse de Saint-Roch
Nord rencontre l'avenue du Colisée, la
limite de la zone se dirige vers le nord-
ouestjusqu'à l'alignement sud de l'avenue
des Épinettes qu'elle suit jusqu'au côté
est de la Première Avenue. Elle suit
ensuite le côté est de la Première Avenue
vers le nord jusqu'à la ligne nord de la rue
Godbout, qu'elle suit ensuite vers l'est
jusqu'à la ligne est de la 4ème Avenue.
Elle suit ensuite le côté est de la 4ème
Avenue vers le nord, jusqu'à la limite de
la cité de Québec ou ligne nord de la rue
« De la Sapinière Dorion » qu'elle suit
vers l'est jusqu'à la ligne ouest de la rue
De Vitré pour se diriger ensuite le long de
cette ligne vers le sud jusqu'à la ligne nord
de la 25ème Rue. La limite suit ensuite
cette dernière ligne vers l'ouest jusqu'à la
ligne ouest du boulevard Henri-Bourassa
qu'elle suit ensuite vers le sud jusqu'à la
ligne nord de la 22ème Rue; elle suit en-
suite cette dernière vers l'ouest sur une
distance de mille cinq cent cinquante
pieds de longueur; de là elle se diri-

Zone 3.
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ge vers le nord le long d'une ligne droite
parallèle et distante de deux cents pieds
de la ligne est de la 4ème Avenue jus-
qu'à la ligne nord de la 24ème Rue
qu'elle suit vers l'ouest jusqu'à la ligne
est de la 1ère Avenue pour se diriger
ensuite vers le sud jusque dans le pro-
longement de la ligne sud du lot 431-2;
elle se dirige ensuite vers l'ouest dans le
prolongement de la ligne sud dudit lot
431-2 et les lignes sud des lots 431-2 et
431-6-A jusqu'au point de départ.

c) en remplaçant la description de la
zone 4 par la suivante:

« La zone numéro 4 est située dans le
quartier Limoilou ouest. Elle comprend
toute l'étendue située dans les limites
suivantes:

Partant d'un point situé sur la ligne
nord du droit de voie du chemin de fer
Canadien National, lequel point est situé
à une distance de cinq cent cinquante
pieds au sud-ouest de l'emprise sud-ouest
de l'avenue du Colisée; cette distance
étant mesurée le long de la ligne nord du-
dit droit de voie du chemin de fer Cana-
dien National. De là dans une direction
sud-ouest en suivant l'emprise nord du
droit de voie du chemin de fer Canadien
National jusqu'à la ligne sud-ouest du
Boulevard Laurentien. De ce point vers
le sud en suivant ladite ligne sud-
ouest du Boulevard Laurentien, une dis-
tance de quatre cent cinquante pieds.
De là suivant un angle de déflexion à gau-
che de 61°, une distance de six cents pieds
pour ensuite se diriger suivant un angle
de déflexion à droite de 75° sur une dis-
tance de quatre cents pieds.

De ce point dans une direction sud-
ouest, suivant une ligne droite parallèle
et distante de mille cent pieds de l'em-
prise sud du droit de voie du chemin de
fer Canadien National jusqu'à la limite
ouest de la cité de Québec.

De là vers le nord, elle suit ladite ligne
ouest du territoire de la cité de Québec sur
une distance de trois mille sept cent cin-
quante pieds pour se diriger ensuite sui-
vant un angle droit vers l'est jusqu'à

Zone 4.
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l'emprise ouest du Boulevard Laurentien;
elle suit ensuite l'emprise ouest du Bou-
levard Laurentien jusqu'au prolongement
vers l'ouest de la ligne sud de la zone B;
de là elle se dirige vers le nord le long de
la ligne est de ladite zone B jusqu'à la
ligne sud de la zone D.

De ce point, elle se dirige vers l'est en
suivant la ligne sud de la zone D jusqu'à
la zone J. Elle contourne la zone J suivant
des directions successives sud, est, nord,
est, nord et est jusqu'à un point situé à
cinq cent cinquante pieds à l'ouest de
l'emprise sud-ouest de l'avenue du Colisée.
De là suivant une direction sud-est le long
d'une ligne droite parallèle et distante de
cinq cent cinquante pieds de l'emprise
sud-ouest de l'avenue du Colisée jusqu'au
point de commencement.

Les distances sont en mesure anglaise. »

8 7 . L'article 21 de la loi 14 George VI,
chapitre 77, est modifié en remplaçant la
description de la zone industrielle numéro
5 par la suivante:

"La zone industrielle numéro 5, située
dans les limites de la cité de Québec, est
délimitée comme suit:

Commençant à un point situé à l'angle
nord-est de l'avenue du Saint-Sacrement
et de la rue Saint-Vallier, cette partie de la
zone industrielle numéro 5 suit le côté sud
de la rue Saint-Vallier jusqu'à la limite
est du lot 2358 alors qu'elle suit ladite
limite est du lot 2358 en allant vers le
sud-est jusqu'au droit de voie du chemin
de fer Pacifique Canadien, d'où elle se
dirige ensuite vers l'est en suivant la ligne
sud du lot 2345 jusqu'à la limite est du
même lot.

La limite suit ensuite la ligne est du lot
2345 dans une direction nord-ouest pour de
là se diriger vers l'est en suivant l'aligne-
ment nord de la rue Deslauriers et son
prolongement jusqu'à la ligne est de l'ave-
nue Lesage pour de là se diriger vers la rue
Saint-Vallier en suivant ledit alignement
est de l'avenue Lesage.

La limite nord-ouest de la zone indus-
trielle numéro 5 suit ensuite l'alignement
sud de la rue Saint-Vallier dans une
direction nord-est jusqu'à l'alignement
ouest de l'avenue Tourangeau pour de là
se diriger vers le sud-est en suivant ledit
alignement ouest de l'avenue Tourangeau.
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L'alignement nord de la partie de la rue
Corinne comprise entre l'avenue Touran-
geau et l'alignement ouest de la rue Anna
suit ensuite l'alignement ouest de ladite
rue Anna dans une direction sud-est jus-
qu'à la cime du coteau Sainte-Geneviève.

L'alignement sud-est de la zone numéro
5 suit ensuite la cime du coteau Sainte-
Geneviève dans une direction ouest jus-
qu'à l'alignement est de l'avenue du Saint-
Sacrement, (route Bell), pour de là se
diriger vers le nord-ouest en suivant l'ali-
gnement est de ladite avenue du Saint-
Sacrement jusqu'à l'angle de la nie Saint-
Vallier qui est le point de départ ci-dessus
mentionné.

Cette partie de la zone numéro 5 est
située dans la paroisse cadastrale de
Saint-Sauveur et fait maintenant partie
du quartier Saint-Sauveur de la cité de
Québec. »

8 8 . Dans la zone numéro 3 la partie
des rues des Lilas et des Saules, où il n'y a
présentement que des habitations, reste
réservée à des fins résidentielles.

8 9 . La cité est autorisée à accorder,
par résolution du conseil aux conditions
qu'il détermine, une exemption de la
taxe foncière municipale sur l'immeuble
désigné et connu sous le numéro 441-A-
115, partie, du cadastre officiel de Saint-
Roch Nord, propriété de l'Association
des Zouaves de Québec Inc., et ce pour
une période n'excédant pas vingt ans à
compter du 1er mai 1965.

Cette exemption ne s'applique pas à
la taxe d'eau, à la taxe pour l'enlèvement
des vidanges, ni à la taxe pour l'enlève-
ment de la neige.

9 0 . L'article 22 de la loi 13 George
VI, chapitre 72 et l'article 12 de la loi
12-13 Elizabeth II, chapitre 69, sont rem-
placés par le suivant:

« Les immeubles appartenant au gou-
vernement français, au gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique et au gouverne-
ment du Royaume-Uni et occupés à la fois
comme résidences et pour des fins con-
sulaires dans la cité de Québec ne sont
pas assujettis aux taxes générales et
spéciales ni aux taxes scolaires. »

Zone
résiden-
tielle.

Exemp-
tion de
taxe auto-
risée.

Restric-
tion.

1949, c.
72, a. 22,
et 1964,
c. 69, a.
12, remp.

Immeu-
bles con-
sulaires.
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9 1 . A compter de la nomination du
gérant, le directeur des services et son
adjoint, en fonction le 6 mai 1965, s'ils
cessent d'être à l'emploi de la cité de
Québec avant l'âge de soixante-cinq ans,
ont droit à une pension différée payable à
l'âge prévu au contrat assurant des pen-
sions de retraite aux employés permanents
ou tel que prévu à l'article 162c en cas
d'invalidité.

Le montant de la pension différée est
calculé en tenant compte du contrat ci-
dessus et de l'article 162c de la charte de
la cité, sauf que la période de services con-
sidérée est limitée à la date de la cessation
de leurs services.

9 2 . Les pouvoirs de la cité, en vertu
de l'article 11 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 69, sont prolongés pour une
période de douze mois, à compter du
premier mai 1965.

La cité est notamment autorisée à pro-
hiber, par règlement, pendant cette pé-
riode de douze mois, toute modification,
transformation ou addition aux bâti-
ments situés dans les aires de réaménage-
ment numéros 1 et 3 visées audit article
11.

9 3 . L'article 27 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, remplacé par l'article 21
de la loi 8 George VI, chapitre 47, et par
l'article 5 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 70, ainsi que l'article 28 de la loi 3
George VI, chapitre 102, sont abrogés.

Toutefois, les officiers remplissant ac-
tuellement les fonctions visées par les
articles abrogés ont, dès la sanction de la
présente loi, un recours identique à celui
qui est accordé aux chefs de service et à
leurs adjoints par le paragraphe 24 de
l'article 185 de la charte de la cité de
Québec à compter du 1er décembre 1965.

9 4 . L'article 17 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 69, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 7 . A compter du premier janvier
1965, la cité de Québec paiera, chaque
année le premier juillet, à la corporation
du Lac Saint-Charles une somme de

Pension
différée au
directeur
des servi-
ces, etc.

Calcul du
montant.

Pouvoirs
prolongés.

Idem.

1939. c.
102, aa.
27 et 28,
ab.

Recours
permis.

1956-57,
c. 69, a.
17, remp.

Corpora-
tion du
Lac Saint-
Charles.
etc.
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huit cents dollars, pour tenir lieu de
toutes taxes municipales générales et
spéciales; et aux commissaires d'écoles
pour la municipalité du Lac Saint-Charles,
une somme de deux mille deux cents
dollars pour toutes taxes et contributions
scolaires. »

9 5 . Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, la
cité est autorisée à conclure, soit avec le
gouvernement du Canada ou tout orga-
nisme de sa juridiction, soit avec le gou-
vernement de la province de Québec ou
tout organisme qu'il désignera, soit avec
les deux gouvernements ou leurs représen-
tants, une entente en vue de préparer un
programme de rénovation urbaine ou de
réaménagement de l'aire no 10 décrite
dans le rapport de la Commission d'en-
quête sur le logement dans la cité de
Québec, déposé en 1961.

La cité est autorisée à accepter les
subventions du gouvernement du Canada
et du gouvernement de la province de
Québec pour le paiement du coût de
préparation de ce programme de rénova-
tion ou de réaménagement.

9 6 . Les cédules A, A-l, A-2, A-3, B,
C, E et H de la loi 19 George V, chapitre
95, sont remplacées par les suivantes et la
cédule F est abrogée:

CÉDULE A

Relative à l'article 19

SERMENT PRÊTÉ PAR LE MAIRE ET LES
CONSEILLERS

Je, A. B., ayant été élu maire (ou con-
seiller, selon le cas) de la cité de Québec,
jure que je remplirai les devoirs de ladite
charge fidèlement et au meilleur de mon
jugement et de ma capacité; que je
possède la qualification exigée par l'ar-
ticle 18; que je serai fidèle et porterai
vraie allégeance au souverain légitime de
la Grande-Bretagne et d'Irlande et des
possessions britanniques au delà des mers,
et que je le défendrai, au meilleur de mon
pouvoir, contre toute conspiration et tout

Program-
me de ré-
novation
urbaine,
etc.

Subven-
tions.

1929, c.
95, cédu-
les A, A-l,
A-2, A-3,
B, C, E et
H, remp..
et F, ab.



attentat qui pourraient être faits contre sa
personne, sa couronne et sa dignité.

Ainsi, Dieu me soit en aide.

CÉDULE A-1

Relative à l'article 65

Avis du greffier de la cité annonçant
l'époque et le lieu fixés pour la présentation
des candidats et le jour de l'ouverture du
scrutin

AVIS

CITÉ DE QUÉBEC

Je donne avis aux électeurs de la cité
de Québec (ou du district ,
de la cité de Québec, selon le cas) que la
présentation des candidats pour les char-
ges de maire et de conseiller (ou de con-
seiller seulement, selon le cas) pour ladite
cité aura lieu à l'hôtel de ville, dans la cité
de Québec, le jour du mois de

, en l'année mil neuf cent
, entre midi et quatre heures

de l'après-midi, et que, dans le cas où le
scrutin deviendrait nécessaire et serait
ouvert de la manière prescrite par la loi,
ce scrutin sera ouvert le jour
du mois d dans l'année mil
neuf cent , depuis dix heures
du matin jusqu'à dix heures du soir,
dans chacun des arrondissements de
votation.

Donné sous mon seing, à Québec,
ce jour de 1 9 . . . .

Greffier de la cité de Québec

650 CHAP. 8 1 Québec 13-14 Eliz. II
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CÉDULE A-2

CITÉ DE QUÉBEC

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Bulletin de présentation à la mairie

Nous, soussignés, électeurs municipaux
de la cité de Québec, dûment qualifiés,
nommons par les présentes

M
Nom et prénoms

Occupation
comme candidat à la charge de maire de
la cité de Québec.

Québec, le 19 . . . .
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JE , soussigné, déclare que je connais au
moins six signataires de ce bulletin de
présentation, et qu'ils ont respectivement
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signé, en ma présence, de leur signature
ou marque, selon le cas, ledit bulletin.

Signé

Assermenté devant moi
ce ème jour de 1 9 . . . .

Signé
Greffier de la cité
ou Greffier-adjoint

Consentement du candidat

JE , soussigné, candidat ci-dessus dé-
nommé consens à ladite présentation.

Signé
Candidat

Québec, le 19.. . .

Consentement pour le candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'en
l'absence du candidat une personne se
déclarant autorisée par lui signera le con-
sentement.)

JE ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, déclare que je suis autorisé
par
candidat ci-dessus dénommé, à signer le
présent consentement et en conséquence
consens pour ledit candidat à ladite pré-
sentation.

Signé

Québec, le 1 9 . . . .

Déclaration solennelle du candidat

JE , ,
candidat ci-dessus dénommé, déclare so-
lennellement que je possède la qualifica-
tion exigée par l'article 18.

Et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant consciencieusement vraie et en



654 CHAP. 8 1 Québec 13-14 Eliz. II

vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé
Candidat

Pris et attesté devant moi
à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Déclaration solennelle du nom
du candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'une
autre personne que le candidat fera la décla-
ration.)

JE , ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, pour et au nom de

candidat ci-dessus dénommé, en son lieu
et place, déclare solennellement qu'il
possède la qualification exigée par l'article
18.

Et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Pris et attesté devant moi
à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Certificat du chef estimateur

JE , soussigné, chef estimateur de la cité
de Québec, certifie par les présentes que
la valeur réelle (ou locative, selon le cas)
d'après le rôle d'évaluation actuellement
en vigueur du ou des immeubles possédés
(ou occupés selon le cas) par le candidat
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mentionné au présent bulletin de présen-
tation est de

Signé
Chef-estimateur

Québec, le 1 9 . . . .

Certificat du trésorier de la cité

JE , soussigné, trésorier de la cité de
Québec, certifie que le candidat ci-dessus
dénommé, ne doit rien à la cité de Québec
pour cotisations, taxes ou redevances quel-
conques, ou pour quelqu'autre considéra-
tion que ce soit au 30 avril dernier.

Signé
Trésorier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Acceptation du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE, soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je considère valide
le présent bulletin de présentation.

{Le greffier devra inscrire de sa main le
mot « admis » et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 19

Rejet du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je rejette le présent
bulletin de présentation pour les motifs
suivants:

(Le greffier doit inscrire de sa main le
mot "rejeté" et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .
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Endos de la formule « A-2 »

CITÉ DE QUÉBEC

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Bulletin de présentation d'un

C A N D I D A T
à la charge de maire

Candidat

CÉDULE A-3

CITÉ DE QUÉBEC

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Bulletin de présentation à la charge
de conseiller

Nous, soussignés, électeurs municipaux
de la cité de Québec, dûment qualifiés,
nommons par les présentes

M
Nom et prénoms

Occupation
comme candidat à la charge de conseiller
pour le siège numéro du district

de la cité de Québec.

Québec, le 1 9 . . . .
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Note: Il faut indiquer le numéro de l'arrondisse-
ment de même que le numéro consécutif qui est inscrit
à la suite du nom de l'électeur sur la liste électorale
pour au moins six des signataires.

JE, soussigné, déclare que je connais au
moins six signataires de ce bulletin de
présentation, et qu'ils ont respectivement
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signé, en ma présence, de leur signature
ou marque, selon le cas, ledit bulletin.

Signé

Assermenté devant moi
ce ème jour de 1 9 . . . .

Signé
Greffier de la cité
ou Greffier-adjoint

Consentement du candidat

JE , soussigné, candidat ci-dessus dé-
nommé consens à ladite présentation.

Signé
Candidat

Québec, le 19

Consentement pour le candidat

{On emploiera cette formule lorsgu'en
l'absence du candidat une personne se
déclarant autorisée par lui signera le con-
sentement.)

JE ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, déclare que je suis autorisé
par
candidat ci-dessus dénommé, à signer le
présent consentement et en conséquence
consens pour ledit candidat à ladite pré-
sentation.

Signé

Québec, le 19

Déclaration solennelle du candidat

JE , ,
candidat ci-dessus dénommé, déclare so-
lennellement que je possède la qualifica-
tion exigée par l'article 18.

Et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant consciencieusement vraie et en
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vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé
Candidat

Pris et attesté devant moi
à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Déclaration solennelle au nom
du candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'une
autre personne que le candidat fera la décla-
ration.)

JE, ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, pour et au nom de

candidat ci-dessus dénommé, en son lieu
et place, déclare solennellement qu'il
possède la qualification exigée par l'article
18.

Et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Pris et attesté devant moi
à Québec, ce 19

Greffier ou Greffier-adjoint

Certificat du chef estimateur

JE, soussigné, chef estimateur de la cité
de Québec, certifie par les présentes que
la valeur réelle (ou locative, selon le cas)
d'après le rôle d'évaluation actuellement
en vigueur du ou des immeubles possédés
(ou occupés selon le cas) par le candidat
mentionné au présent bulletin de présen-
tation est de

Signé
Chef-estimateur

Québec, le 1 9 . . . .
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Certificat du trésorier de la cité

JE , soussigné, trésorier de la cité de
Québec, certifie que le candidat ci-dessus
dénommé, ne doit rien à la cité de Québec
pour cotisations, taxes ou redevances quel-
conques, ou pour quelqu'autre considéra-
tion que ce soit au 30 avril dernier.

Signé
Trésorier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Acceptation du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je considère valide
le présent bulletin de présentation.

(Le greffier devra inscrire de sa main le
mot « admis » et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 19. . . .

Rejet du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je rejette le présent
bulletin de présentation pour les motifs
suivants:

(Le greffier doit inscrire de sa main le
mot « rejeté » et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .
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Endos de la formule « A-3 »

CITÉ DE QUÉBEC

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Bulletin de présentation d'un

C A N D I D A T
à la charge de conseiller

Candidat

Siège numéro

District.
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CÉDULE B

Relative à l'article 77

CAHIER DE VOTATION
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CÉDULE C

Relative à l'article 83

SERMENT PRÊTÉ PAR LES GREFFIERS DE
BUREAUX DE VOTATION

Je, A. B., jure que je remplirai fidèle-
ment, ponctuellement et impartialement,
au meilleur de ma capacité, les devoirs de
greffier de bureau de votation à l'élection
qui aura lieu le jour de

courant. Ainsi, Dieu me soit
en aide.
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CÉDULE E

(Article 86)

BULLETIN DE VOTE POUR L'ÉLECTION DU
CONSEILLER AU SIÈGE NUMÉRO
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CÉDULE H

Relative à l'article 95

SERMENT PRÊTÉ PAR LES VOTANTS

Je jure que je me nomme (citer le nom)
et que je suis la personne nommée dans
la copie de la liste des électeurs pour
l'élection du maire ou des conseillers pour
le district (citer le district) de la cité de
Québec, pour les élections municipales,
qui m'est montrée; que j'ai réellement
droit de voter et n'ai pas déjà voté à
cette élection pour le maire ou pour au-
cun conseiller; que je n'ai reçu, directe-
ment ou indirectement, aucun argent,
billet ou promesse, ni récompense pour
mon vote et que les cotisations, taxes et
redevances dues par moi n'ont été payées
en tout ou en partie par aucune personne,
pour m'induire à voter pour aucun candi-
dat à cette élection et que je suis âgé d'au
moins dix-huit ans et suis citoyen cana-
dien. Ainsi, Dieu me soit en aide.

9 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles 42,
43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54,
55, 56, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 68, 69, 70,
72, 84 et 85 qui entreront en vigueur le 1er
décembre 1965.

Entrée en
vigueur.


